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PREAMBULE. Parties contractantes
Monsieur Christian RIVIERE, Maire de la Commune de PLEUVEN (29170),

Agissant au nom et pour le compte de la Commune de PLEUVEN, personne publique contractante.
ET

L'entreprise dont l'offre aura été retenue pour le marché, désignée "titulaire", d'autre part.

Article 1. Objet du marché
Le présent marché a pour objet la « Rénovation du préau SUD –Groupe scolaire René Tressard – 29170 – PLEUVEN ».
La description des ouvrages et leurs spécifications techniques sont indiquées dans le Cahier des Clauses Techniques.
A défaut d’indication dans le contrat du domicile élu par le titulaire à proximité des travaux, les notifications se rapportant au marché seront valablement faites à la Mairie de la Commune de Pleuven, jusqu’à ce que le titulaire ait fait connaître au pouvoir adjudicateur, l’adresse du domicile qu’il aura élu.
Article 2. Procédure de passation du marché
Le présent marché est passé selon la procédure adaptée en application de l'article 28 du Code des Marchés Publics en vigueur.
La collectivité se réserve le droit de négocier.
Article 3. Intervenants

Maître d’ouvrage

Commune de PLEUVEN (29170)
Monsieur le Maire
Correspondant : Mme Diane PROFIZI
24, le Bourg - 29170 PLEUVEN
Tél: 02 98.54.60.50 - Fax: 02 98.54.71.52
Mail: mairie.pleuven@wanadoo.fr
Maître d’œuvre
SARL Cabinet Francis PESSEIN
3 h, rue de Cornouaille – BP 44 – 29170 FOUESNANT

Tél. : 02 98 56 09 21 – Fax : 02 98 56 13 31

Adresse e-mail : pessein.architecte@wanadoo.fr 

Article 4. Forme du marché
4.1. Allotissement
Néant. 

4.2. Options

Sans objet
4.3. Variantes
Les variantes sont autorisées.
4.4. Cotraitance et sous-traitance

4.4.1. Cotraitance

L’offre sera présentée par une seule entreprise ou par un groupement. En cas de groupement, la forme souhaitée par la personne publique est un groupement solidaire, ou conjoint avec mandataire solidaire. Si le groupement attributaire du marché est d’une forme différente, il pourra se voir contraint d’assurer sa transformation, pour se conformer au souhait de la personne publique, tel qu’il est indiqué ci-dessus.

 Les candidats peuvent présenter une offre, soit en qualité de candidats individuels, soit en qualité de membres d’un ou plusieurs groupements. Ils ne peuvent donc pas cumuler les deux qualités.

4.4.2. Sous-traitance

En cas de sous-traitance, le titulaire du marché devra avoir obtenu de la Commune, l’acceptation de chaque sous-traitant et l’agrément de ses conditions de paiement.
Article 5. Date d’effet et durée du marché
Le présent marché ne deviendra définitif et ne pourra recevoir exécution, qu’après notification au titulaire. 

Le terme du marché correspond à l’achèvement des prestations, prévues dans le présent marché.
Article 6. Pièces constitutives du marche 

Les pièces constitutives du marché sont :

6.1. Pièces particulières
1 – Contrat et ses avenants éventuels.
2 – Cahier des clauses administratives.

3 – Cahier des clauses techniques.

4 – Dossier Quantitatif.
5 – Règlement de consultation AO.
6.2. Pièces générales
· Les documents applicables sont ceux en vigueur au 1er jour du mois d’établissement des prix (appelé M0), notamment : le Cahier des Clauses Administratives Générales applicables aux marchés publics de Travaux (CCAG-Travaux) actuellement en vigueur. Il n'est pas joint au marché ; il est réputé connu des entreprises. Ce CCAG s’applique au présent marché, sauf pour les articles auxquels les documents constituant le présent marché dérogent.
Article 7. Prix et mode d’évaluation des ouvrages - Variation dans les prix - Règlement des comptes

7.1. Répartition des paiements

Le contrat indique, s'il y a lieu, ce qui doit être réglé respectivement à l'entrepreneur et à  ses co-traitants ou sous-traitants éventuels.

7.2. Contenu des prix - Mode d'évaluation des ouvrages et de règlement des comptes

7.2.1. Contenu des prix

Les stipulations du CCAG-Travaux sont seules applicables.

Remarque:

En dehors des facilités dont bénéficiera l'entreprise pour l'installation de ses chantiers et éventuellement  pour stocker quelques matériaux, le maître de l'ouvrage ne fournira aucune prestation à titre gratuit.

7.2.2. Règlement des comptes

Les ouvrages ou prestations faisant l'objet du marché sont réglés par application des prix unitaires  et/ou forfaitaires dont le libellé est donné dans le bordereau des prix et par application des quantités réellement mesurées.
7.2.3. Sous détail ou décomposition supplémentaire de prix

7.2.4. Modalité de calcul des décomptes

Le calcul des décomptes et des acomptes sera  effectué contradictoirement par l’entrepreneur (ou l’un de ses représentants) et le maître d’œuvre (ou l’un de représentants). Les calculs et constats seront réalisés mensuellement  ou à l’achèvement de chaque commande. Toutes les factures devront faire apparaître l’ensemble des sommes cumulées depuis l’origine du marché et un détail précis du mois de facturation en cours. 

7.3. Variation dans les prix

Non actualisable, non révisable.
7.4. Application de la taxe à la valeur ajoutée

Sauf dispositions contraires, tous les montants figurant dans le présent marché, sont exprimés hors TVA.

Les montants des acomptes et du solde sont calculés en appliquant les taux de TVA en vigueur, à la date du fait générateur de la TVA.

7.5. Paiement des cotraitants et des sous-traitants

7.5.1. Désignation des sous-traitants en cours de marché.

Le titulaire peut sous-traiter l'exécution de certaines parties de son marché à condition d'avoir obtenu du maître d’ouvrage l'acceptation de chaque sous-traitant et l'agrément de ses conditions de paiement.

7.5.2. Répartition des paiements

L'acte d'engagement indique ce qui doit être réglé :

- à l'entrepreneur titulaire et éventuellement aux sous-traitants

ou

-  à l'entrepreneur mandataire, ses cotraitants et éventuellement aux sous-traitants.

7.5.3. Modalités de paiement direct par virements

Pour les sous-traitants, le titulaire joint en double exemplaire au projet de décompte une attestation indiquant la somme à régler par le maître de l'ouvrage à chaque sous-traitant concerné ; cette somme tient compte d'une éventuelle variation dans les prix prévue dans le contrat de sous-traitance et inclut la TVA.

Pour les sous-traitants d'un entrepreneur du groupement, l'acceptation de la somme à payer à chacun d'entre eux fait l'objet d'une attestation, jointe en double exemplaire au projet de décompte, signée par celui des entrepreneurs du groupement qui a conclu le contrat de sous-traitance et indiquant la somme à régler par le maître de l'ouvrage au sous-traitant concerné ; cette somme tient compte d'une éventuelle variation dans les prix prévue dans le contrat de sous-traitance et inclut la TVA.

Si l'entrepreneur qui a conclu le contrat de sous-traitance n'est pas le mandataire, ce dernier doit signer également l'attestation.

7.6. Délais de paiement

Le délai global de paiement est de 30 jours et court à compter de la date de réception de la facture par le Maître d’œuvres. Factures à remettre au Maître d’œuvre, impérativement entre le 20 et 25 de chaque mois. C’est un délai global maximum qui comprend l'intervention de l'ordonnateur et celle du comptable. 

Tout dépassement des délais contractuels ou légaux, en matière de paiement constitue un retard de paiement donnant lieu à versement d'intérêts moratoires à l'entreprise l'ayant subi.

Le taux des intérêts moratoires applicable en cas de dépassement de ce délai contractuel dans le présent marché est le taux d’intérêt légal en vigueur à la date à laquelle les intérêts moratoires ont commencé à courir, augmenté de deux points.

Les intérêts moratoires sont d'ordre public, ils doivent être liquidés et mandatés automatiquement sans que l'entreprise ait à les réclamer. Ils sont dus de plein droit.

L’assiette des intérêts moratoires est le principal de la créance, toutes taxes comprises. Les intérêts moratoires ne sont pas assujettis à la TVA.

La période à prendre en compte s'exprime en jours calendaires à compter du 1er jour de dépassement du délai contractuel et se termine à la date de mise en paiement par le comptable (inclus ce jour).
Ainsi, les intérêts moratoires se calculent suivant la formule qui suit :
	Montant payé tardivement TTC x
	nombres de jours de dépassement
	x taux

	
	365
	


Article 8. Délais d’exécution - pénalités – retenues
8.1. Délais d'exécution

La date prévisionnelle de démarrage des travaux est la suivante :
· Début des  travaux : 17 octobre 2016
· Fin des travaux : 7 novembre 2016
Calendrier d'exécution et calendrier détaillé des travaux
Le maître d’œuvre établira le calendrier contractuel d'exécution. Il fait apparaître les tâches caractéristiques dont se compose le travail du corps d'état. 

Après mise au point en accord avec l’entreprise et le maître d'œuvre, ce calendrier sera notifié à l’entreprise, après approbation par le maître d'œuvre.

L’entrepreneur aura l'obligation de respecter non seulement la date d'achèvement de ses ouvrages, mais également les phases successives et partielles de son propre avancement afin de faciliter celui des autres corps d'état.

Pour tout retard dans l'exécution des tâches, le maître d'œuvre peut appliquer des provisions pour pénalités de retard suivant les modalités prévues à l'article 8-3 ci-après.

8.2. Prolongation du délai d'exécution

Le délai d'exécution T.C.E. pourra être éventuellement prolongé après décision du Maître de l'Ouvrage.

Il est stipulé que les travaux supplémentaires éventuels sont réputés devoir être exécutés à l'intérieur du délai contractuel global, dans tous les cas où il n'existe pas une disposition expresse contraire dans l'ordre de service les concernant.

NOTA : Caractère intangible du délai
Ce délai T.C.E. ne pourra être modifié :

· du fait de l’entreprise

· du fait de l'intervention de leurs sous-traitants ou de leur défaillance 

· du fait de congés de grèves ou de la pénurie de main-d’œuvre
Les entrepreneurs s'engagent à laisser à l'initiative du maître d'œuvre la possibilité de modifier les   étapes et délais partiels du calendrier contractuel d'exécution. Les nouveaux délais partiels arrêtés  auront le même caractère contractuel que ceux initialement fixés.

8.3. Pénalités de retard

Les dispositions suivantes sont appliquées pour le lot Etanchéité, en cas de retard dans l’exécution des travaux, comparativement au calendrier détaillé d’exécution élaboré et éventuellement modifié.

Il est fait application de la pénalité journalière indiquée ci-après. Les taux s’appliquent au montant de l’ensemble du lot dans les conditions prévues au CCAG- travaux.

	Valeurs de la pénalité
	Valeurs de la retenue provisoire

	200 € HT par jour
	200 € HT par jour


8.4. Pénalités pour absence aux réunions de chantier

L’Entrepreneur sera tenu d’assister, ou de se faire représenter par une personne autorisée à prendre des décisions, aux rendez-vous de chantier hebdomadaires, lorsqu’il y aura été convoqué. Une pénalité forfaitaire H.T. de 100,00 €  pourra être appliquée à l’Entrepreneur dans le cas d’une absence injustifiée.

8.5. Repliement des installations de chantier et remise en état des lieux

Les stipulations du CCAG-Travaux sont seules applicables.

8.6. Délais et retenues pour remise des documents fournis après exécution – D.O.E.

En cas de retard dans la remise des plans et autres documents à fournir après exécution par le titulaire conformément à l’article 40 du CCAG-travaux, une retenue sera opérée dans les conditions stipulées à l’article 20 du CCAG-travaux sur les sommes dues au titulaire.

Le montant de cette retenue est fixé à : 1 000,00 € HT par semaine de retard.
Les D.O.E. devront être remis au plus tard, le jour de la réception des travaux.

Article 9. Clauses de financement et de sécurité
9.1. Retenue de garantie

9.1.1. Retenue de garantie

Le montant de la retenue de garantie exigée du titulaire est fixé à 5 % du montant des travaux, augmenté le cas échéant du montant des avenants.

La retenue de garantie sera restituée dans le délai d'un mois à l'expiration du délai de garantie  contractuelle si le titulaire du marché a rempli à cette date, vis-à-vis du maître d'ouvrage, toutes ses obligations contractuelles.
9.1.2. Caution personnelle et solidaire

La retenue de garantie ne pourra pas être remplacée par une caution personnelle et solidaire.

9.1.3. Garantie à première demande

La retenue de garantie peut-être remplacée, au gré du titulaire, par une garantie à première demande.  Celle-ci doit être constituée, conformément à l'article 102 du Code des Marchés Publics, au plus tard à la date à laquelle le titulaire remet la demande de paiement du premier acompte.

La garantie à première demande sera libérée, dans les mêmes délais et conditions que la retenue de garantie, si le Maître de l'Ouvrage ne s'oppose pas à la mainlevée.

9.2. Avance forfaitaire

Si l’entreprise n’en fait pas la demande, il sera considéré qu’elle refuse l’avance forfaitaire de 5%, du montant total de son marché.

9.3. Avances sur matériels - autres avances

Aucune avance sur matériels de chantier ne sera versée à l’entrepreneur.

9.4. Acomptes

Conformément à l'article 13.2 du CCAG-travaux, il sera délivré à l'entrepreneur des acomptes mensuels sur la base des situations et décomptes mensuels.

9.5. Nantissement

En application du régime de nantissement prévu au Code des Marchés Publics, sont désignés :

( Comme Comptable Public assignataire des paiements :
Monsieur le Receveur de la Perception de Fouesnant

( Comme Représentant légal du Maître de l'Ouvrage habilité à fournir les renseignements visés à l'article 109 du Code des Marchés Publics :
Monsieur Le Maire de la Commune de PLEUVEN
Le nantissement est ouvert également aux sous-traitants bénéficiant d'un paiement direct.  Le titulaire du lot ne pourra, dans ce cas, nantir son marché que pour la fraction des travaux qu'il exécute lui-même et qui figure au contrat.

9.6. Domicile de l'entrepreneur

Chaque entreprise est tenue de faire élection de domicile sur le chantier.

9.7. Contestations

Si, au cours des travaux, des difficultés s'élevaient entre le représentant du Maître de l'Ouvrage et un entrepreneur, les parties devraient faire application de l'article 50 du CCAG-travaux.

9.8. Dispositions particulières aux règlements judiciaires et liquidations de biens

En complément de l'article 47 du CCAG-travaux, il est expressément stipulé que la résiliation intervenue pour cause de règlement judiciaire ou de liquidation de biens ne sera pas une résiliation pure et simple. Dans ces conditions, les excédents de dépenses résultant de la défaillance seront à la charge de l'entrepreneur et prélevés sur les sommes qui peuvent lui être dues ou, à défaut, sur ses sûretés éventuelles, sans préjudice des droits à exercer contre lui en cas d'insuffisance.

Si le nouveau marché entraîne, au contraire, une diminution des dépenses, le bénéfice en résultant est entièrement acquis au Maître de l'Ouvrage.

Article 10. Implantation des ouvrages 
Sans objet.
Article 11. Préparation, coordination et exécution des travaux

11.1. Période de préparation - Programme d’exécution des travaux.

Il est fixé une période de préparation commune à tous les lots. Elle est comprise dans le délai d’exécution de l’ensemble des lots.

Sa durée est de 15 jours minimum à compter de la date de notification du marché.

Il est procédé au cours de cette période, aux opérations suivantes :
· établissement et présentation au visa du maître d’œuvre du programme d’exécution des travaux, dans le délai de 15 jours suivant la notification de l’ordre de service. Il est accompagné du projet des installations de chantier et des ouvrages provisoires,
· établissement et remise au maître d’œuvre des plans d’atelier et de chantier et spécifications à l’usage du chantier nécessaires pour le début des travaux dans les conditions prévues à l’article 11-2 ci-après.

11.2. Documents nécessaires à l’exécution des ouvrages

Les documents nécessaires à l’exécution des ouvrages sont établis par le titulaire et soumis au visa du maître d’œuvre.

En cours d’exécution des travaux, les documents complémentaires établis par le titulaire seront soumis au visa du maître d’œuvre.

Ce dernier doit les renvoyer au titulaire avec ses observations éventuelles au plus tard 7 jours après leur réception.

11.3. Echantillons - Notices techniques - P.V. d’agrément

L’entrepreneur est tenu de fournir à ses frais tous les échantillons, notices techniques et procès-verbaux d’agrément demandés par le maître d’œuvre et ce dans les délais prévus par celui-ci.

11.4. Organisation, hygiène et sécurité du chantier

Le titulaire communique directement au maître d’œuvre :

· Tous les documents relatifs à la sécurité et la protection de la santé ;

· La liste tenue à jour des personnes qu’il autorise à accéder au chantier ;

· Dans les 5 jours qui suivent le début de la période de préparation, les effectifs prévisionnels affectés au chantier;

· Les noms et coordonnées de l’ensemble des sous-traitants quel que soit leur rang, il tient à sa disposition leurs contrats ; 

· Tous les documents relatifs à la sécurité et à la protection de la santé demandés par le maître d’œuvre ;

· La copie des déclarations des accidents du travail.

Le titulaire s’engage à respecter les modalités pratiques de coopération entre le maître d’œuvre et les intervenants.

Le titulaire informe le maître d’œuvre de son intervention au titre de la Garantie de Parfait Achèvement.

Le titulaire donne suite, pendant toute la durée de l’exécution des prestations, aux avis, observations ou mesures préconisées en matière de Sécurité et de Protection de la santé des travailleurs par le maître d’œuvre.

(Tout différend entre le titulaire et le maître d’œuvre est soumis au maître d’ouvrage.

Le titulaire s’engage à introduire dans les contrats de sous-traitance les clauses nécessaires au respect des prescriptions de la loi n°93-1418 du 31 décembre 1993.

Article 12. Contrôle et réception des travaux
12.1. Essais et contrôles des ouvrages en cours de travaux

Les stipulations du CCAG-Travaux sont seules applicables.

12.2. Réception

12.2.1. Réception des ouvrages

Les stipulations du CCAG-Travaux sont applicables, compte tenu des compléments suivants :

Une réception technique est effectuée à l'issue de chaque commande. En l’absence de tout autre document, dûment notifié, le constat contradictoire des travaux réalisés vaut procès-verbal de réception des opérations préalables à la réception de la commande.

12.2.2. Réceptions partielles

Les stipulations du CCAG-travaux sont seules applicables.

12.3. Mise à disposition de certains ouvrages ou partie d'ouvrage

Les stipulations du CCAG-travaux sont seules applicables.

12.4. Documents fournis après exécution – D.O.E.

Les plans et autres documents à remettre au maître de l’ouvrage seront présentés sous la forme d’un support informatique, dont la trame de base aura été fournie par la maîtrise d’œuvre, permettant la  production de plans et sera accompagné de 3 tirages papier du plan concerné.

12.5. Délai de garantie

Les stipulations du CCAG-travaux sont seules applicables.

Article 13. Conditions de résiliation
Les dispositions du CCAG-Travaux sont seules applicables.

Article 14. Assurance
Avant tout commencement d’exécution, le titulaire devra justifier qu’il est couvert par un contrat d’assurance au titre de la responsabilité civile découlant des articles 1382 à 1384 du Code Civil ainsi qu’au titre de sa responsabilité professionnelle, en cas de dommage occasionné par l’exécution du marché.
Article 15. Contentieux
Tout litige auquel pourrait donner lieu l'interprétation ou l'exécution du présent marché est de la compétence du tribunal administratif de Rennes.

Article 16. Dérogation au CCAG-Travaux
Les articles 8-3, 8-4 et 8-6 dérogent au CCAG-Travaux.
Fait en un seul original,

A



Le



Signature de l’entreprise ou de l’ensemble des cotraitants. 
La signature doit porter la mention manuscrite  « lu et approuvé »
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